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l’indiquent eux-mêmes, derrière cet 
« internationalisme libéral global » se 
profi le un fait social purement canadien, 
qui inscrit ce projet solidement dans le 
contexte culturel des contributeurs. Cet-
te apparente limite de l’ouvrage s’avère 
en fait une force, créant une réfl exion 
cohérente et solide autour d’un thème 
central dans l’étude des relations inter-
nationales contemporaines, pour autant 
que le lecteur accepte la grille de lecture 
inhérente à l’ouvrage. Somme toute, il 
s’agit d’un ouvrage très bien construit 
et tout à fait pertinent, qui propose une 
réfl exion intéressante sur une réalité 
multiforme des relations internationales 
contemporaines. 
Nicolas LEMAY-HÉBERT
École des sciences de la gestion (ESG) 
et Chaire Raoul-Dandurand en études 
stratégiques et diplomatiques
Université du Québec à Montréal
Imbalance of Power. 
US Hegemony 
and International Order 
I. William ZARTMAN (dir.), 2009, 
Boulder, CO, Lynne Rienner, 289 p.
L’analyse politique est en partie 
basée sur la quête d’une meilleure com-
préhension de la construction, du main-
tien et de l’effondrement de l’ordre au 
sein de communautés politiques. Au ni-
veau mondial, la fi n de la guerre froide 
a marqué la fi n de l’ère bipolaire et le 
début d’un nouvel ordre dominé par les 
États-Unis. Quelle est la nature de cet 
ordre ? Comment évoluera l’ordre in-
ternational au 21e siècle, qui seront les 
principaux acteurs et quelles politiques 
devraient-ils adopter afi n de maximiser 
tant leur propre intérêt que la stabilité et 
la justice internationales ? Onze auteurs, 
dont plusieurs fi gures dominantes de la 
discipline des Relations internationales, 
tentent de répondre à ces questions dans 
cet ouvrage collectif dirigé par William 
Zartman. 
La principale caractéristique de 
l’ordre actuel est la prépondérance de 
la puissance américaine. Au-delà de 
cette conclusion, toutefois, l’ouvrage 
ne parvient pas à un consensus quant 
au statut des États-Unis. Pour le père du 
réalisme structurel, Kenneth Waltz, les 
États-Unis sont « seuls au monde » : le 
système bipolaire de la seconde moitié 
du vingtième siècle a été remplacé par 
un système unipolaire. En l’absence de 
contrepoids, la politique étrangère amé-
ricaine est prévisible : elle est arbitraire 
et parfois destructrice. 
Selon Paul Schroeder, l’histoire 
montre que les grandes puissances doi-
vent choisir entre hégémonie et ambi-
tions impériales. Le mirage impérial est 
invitant, mais dans le système westpha-
lien il ne peut que mener au désordre 
et à une perte de puissance, alors que 
l’hégémonie peut créer un ordre stable. 
Selon Schroeder, la politique américaine 
des dernières années s’apparente à une 
quête impériale ; elle a donc entraîné un 
déclin de la possibilité d’une hégémonie 
« utile » et a contribué à produire un dé-
sordre hobbesien au Moyen-Orient. 
Dans ce contexte de prépondérance 
américaine, la question de la réaction du 
reste de la communauté internationale 
continue d’alimenter les débats. Les 
différents contributeurs ne s’entendent 
pas à savoir si un contrepoids à la puis-
sance américaine est en cours de for-
mation, possible, ou même souhaitable. 
Selon Waltz, la domination américaine 
est telle qu’un État ou une coalition 
d’États ne peut s’y opposer avec suc-
cès. Pour Robert Jervis, Gustav Schmidt 
et Francis Fukuyama, par contre, un 
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nouvel équilibre mondial est progres-
sivement en train d’être créé. Charles 
Doran, cependant, considère qu’il est 
plus pertinent de s’intéresser à l’évolu-
tion des constellations régionales, qui 
sont de plus en plus autonomes dans la 
gestion de leurs confl its.   
Un débat émerge entre plusieurs 
chapitres : jusqu’à quel point les acteurs 
internationaux ont-ils la liberté de ma-
nipuler leur destinée ? Selon Waltz, 
les États bénéfi cient d’une marge de 
manœuvre limitée ; le système interna-
tional demeure le principal déterminant 
de leurs actions. Pour Farhang Rajaee, 
au contraire, l’humain doit faire face à un 
choix dans la construction de l’ordre in-
ternational. Rajaee rejette le pessimisme 
des réalistes et considère que, face aux 
contraintes internationales, il est non seu-
lement possible mais surtout impératif 
pour l’homme de construire un ordre basé 
sur un équilibre entre sécurité et justice. 
Devant un contexte international 
diffus et ambigu, plusieurs tentent de pro-
poser des voies à suivre pour les États-
Unis. Selon Seyom Brown, Washington 
devrait s’inspirer de ce qu’il appelle le 
higher realism, en faisant la démonstra-
tion que la poursuite de l’intérêt améri-
cain est également animée par le besoin 
de servir les intérêts politiques, sécuritai-
res, économiques et humanitaires d’une 
communauté internationale diversifi ée. 
Selon Brown, en effet, l’environnement 
international au 21e siècle n’est pas mul-
tipolaire, mais plutôt – en empruntant à 
Robert Dahl – polyarchique. Dans un tel 
ordre, les États partagent la scène avec 
une pléthore d’acteurs non étatiques, tels 
que syndicats criminels, multinationales 
et organisations terroristes. 
Pour Francis Fukuyama, les États-
Unis doivent mener une réforme en 
profondeur des institutions internationa-
les afi n de faire face adéquatement aux 
menaces du monde après-11 septembre. 
Ces nouvelles institutions nécessitent 
d’abord et avant tout deux éléments, 
puissance et légitimité. Fukuyama ne 
propose pas de plan, mais suggère que 
l’idéal réside en une multiplication du 
nombre d’organisations géographiques 
et fonctionnelles, ce qui permettrait aux 
puissances de « magasiner » le forum le 
mieux adapté tant à leurs besoins natio-
naux qu’aux particularités du problème 
en question. 
Cet ouvrage collectif propose un 
équilibre intéressant entre analyse et 
prescription et entre propositions théo-
riques et études empiriques, et plusieurs 
auteurs présentent des pistes de réfl exion 
stimulantes. Dans certains cas, toutefois, 
la force de l’ouvrage devient sa faibles-
se, alors que la diversité des sous-thèmes 
abordés conduit à un certain éparpille-
ment. On déplorera également le fait que 
plusieurs contributions ne représentent 
pas une recherche originale mais plutôt 
un condensé d’écrits déjà publiés. 
Le chapitre rédigé par Michael 
Klare et Peter Pavilionis, portant sur 
l’importance accrue des ressources na-
turelles en tant que source de confl its 
au 21e siècle, illustre ces deux constats. 
L’analyse n’a qu’un lien ténu avec le 
programme proposé par Zartman ; bien 
qu’un examen des principaux enjeux 
sécuritaires forme une part importante 
d’une discussion de l’ordre mondial 
nouveau, la spécifi cité et l’accent mis 
sur les sources des confl its (et non sur 
l’ordre et le rôle des États-Unis) font en 
sorte que la cohérence du livre en souf-
fre. De plus, le chapitre s’inspire consi-
dérablement des nombreux écrits précé-
dents de Klare.  
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La diversité des réponses proposées 
montre d’abord et avant tout que l’ordre 
international en ce début de 21e siècle 
demeure indistinct et mal compris. Cette 
absence de consensus permet toutefois 
également de porter un certain jugement 
sur la discipline des Relations interna-
tionales qui, justement, manque de dis-
cipline : les auteurs, malgré les efforts 
louables de Zartman en introduction, ne 
s’entendent pas sur les questions à poser, 
et encore moins sur les réponses. 
Thomas JUNEAU 
Département de science politique, 
Université Carleton
The Ethics of Global Governance
Antonio FRANCESCHET (dir.), 2009, 
Boulder, CO, Lynne Rienner, 205 p.
Comme son titre l’indique, The 
Ethics of Global Governance représente 
une contribution à la compréhension de 
la notion de la gouvernance globale en 
approfondissant un aspect particulier, 
quelque peu négligé, soit les enjeux mo-
raux et éthiques de cette gouvernance 
globale. Dans son chapitre introductif, 
le directeur de l’ouvrage souligne le 
fait que les courants de la pensée domi-
nante ont longtemps ignoré la dimension 
éthique des politiques internationales, 
attribuant le comportement politique 
déterminant et signifi catif uniquement 
aux entités abstraites : les États. Le livre 
remédie à ces points faibles de la pensée 
dominante en plaçant la question éthi-
que de la gouvernance globale au cen-
tre de l’analyse des comportements des 
acteurs non étatiques dans les politiques 
internationales.
Pour répondre à ces préoccupa-
tions, les contributions à l’ouvrage cla-
rifi ent essentiellement deux questions. 
La première concerne l’interaction entre 
les acteurs et institutions principaux de 
la gouvernance globale d’un côté et les 
valeurs éthiques de l’autre côté ainsi 
que les contradictions persistantes (cha-
pitre de Samuel Makinda au sujet de la 
souveraineté, celui de Cecelia Lynch 
concernant la société civile globale ainsi 
que la contribution de Daniele Archi-
bugi et Raffaele Marchetti se penchant 
sur l’Organisation des Nations Unies). 
La deuxième question touche la nature 
profonde et véritable des préoccupations 
éthiques des acteurs de la gouvernance 
globale dans quelques contextes particu-
liers (la promotion de la démocratie par 
Tom Keating, l’intervention humanitaire 
par Catherine Lu, la sécurité globale par 
Fiona Robinson, la gestion de l’écono-
mie politique globale par Jacqueline 
Best et l’environnement global par Ri-
chard A. Matthew, Heather Goldsworthy 
et Bryan McDonald). Comme le direc-
teur de l’ouvrage le souligne à juste titre 
dans son chapitre introductif, ces auteurs 
analysent « les éthiques de l’éthique » de 
la gouvernance globale.
Les contributions qui sont consa-
crées aux acteurs de la gouvernance 
globale sont unies par l’idée de l’am-
bivalence de la relation entre les sujets 
traditionnels de la gouvernance globale 
(les États) et les sujets en voix de recon-
naissance (société civile, organisations 
non gouvernementales, etc.). Tous sou-
lignent également l’ambiguïté et la com-
plexité des aspects éthiques des rôles que 
ces derniers peuvent jouer. Par exemple, 
Samuel M. Makinda démontre dans son 
chapitre consacré à l’analyse de la sou-
veraineté que même cette souveraineté, 
l’attribut principal d’État, peut avoir des 
infl uences et des signifi cations éthiques 
multiples dans le contexte de la gou-
vernance globale selon sa réinterpréta-
tion et sa reconstruction par les acteurs 
